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Chucri Sader président 
de l’amicale des anciens 
 

de l’Université Saint-Joseph 
 
 
L’assemblée générale de 
la Fédération des associa-
tions d’anciens de l’Univer-
sité Saint-Joseph (USJ) vient 
d’élire son nouveau comité 
exécutif. C’est Chucri Sader, 
président du Conseil d’État, 
qui en a été élu président. Les 
autres membres du co-mité 
sont Camille Assaf,  
vice- président, Christian 
Makary, secrétaire général, 
Issam Hage, trésorier, Daisy 
Abboud, coordinatrice des 
relations avec les ordres et les 
syndicats, Marie -Claire An-
takly, coordinatrice des rela-
tions extérieures avec les bu-
reaux des anciens de l’USJ à  

 
 
l’étranger, et Carole Nehmé, 
coordinatrice des relations 
intérieures avec les différen-
tes associations d’anciens de 
l’USJ.  

Le nouveau président de la 
fédération, Chucri Sader, est 
né en 1950 à Bsous. Il 
effectue ses études secondai-
res chez les Frères des écoles 
chrétiennes à Beyrouth avant 
d’obtenir la licence de droit 
de l’Université Saint-Joseph 
(USJ). Il y obtient ensuite, et 
successivement, un DES et 
un diplôme de droit compa-
ré, parallèlement au diplôme 
de l’Institut des études judi-
ciaires. 

 
 

Me Sader est président du 
Conseil d’État depuis 2009. Il 
a fait partie de la déléga-tion 
libanaise qui a œuvré à la 
création du Tribunal spé-cial 
pour le Liban ; il y a no-
tamment participé de 2005 à 
2008 à la préparation de la 
convention avec les Nations 
unies et la rédaction des sta-
tuts du tribunal.  

M. Sader a été, durant sa 
carrière, procureur général du 
Mont-Liban (1996-1999), 
membre du Conseil supérieur 
de la magistrature et chef du 
département de législation et 
des consultations au ministè-
re de la Justice (1999-2008). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  


